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Introduction

Deux ans déj à que l a Loi  de Sécur i té
Intérie ure, suivi e de la loi  sur l’i mmigra-
tion, précarisent  l es conditions d’exerci ce
et de vie des personnes prostituées et par-
tic uli èr ement des femmes mi gr antes.
L’accès à la préventi on et à la santé devient
un objectif plus  diffi cil e à atteindre car l es
conséquences quotidiennes de la répress ion
éloignent les personnes des préoccupations
de santé. L’association Cabiri a continue de
rempli r ses mi ssions d’accès aux droits  et à
l a santé, de lutte contre les discriminati ons
et les exclusi ons en s’adaptant aux besoins
et demandes de l a communauté. De cette
préoccupation toujours  pl us prégnante est
née la mise en pl ace d’une nouvelle  action
basée sur des Ateliers Santé. Nous évaluons
auj ourd’hui  l ’int érêt qu’ell e présente pour
l a prévention et  l’ informati on des femmes
et souhaitons promouvoir une formation en
directi on des intervenants associatifs  afin
que ce type de stratégies collectives de pré-
vention se développe.



Présentation de Cabiria

L’association CABIRIA est créée en 1993.
El le a pour but le développement d’une
action de santé communautaire. Les actions
mises en oeuvre vi sent la lutte contre l es
exclusio ns et l es discrim inations et l’ac cès
aux droi ts fondamentaux pour les personnes
prostituées.  
La préventi on des IST dont l e VIH-sid a, l es
hépatites virale s, les pratiques addicti ves
et la Réduction des Ri sques, l ’accès aux
soins et aux savoirs, et toutes init iati ves
contribuant  au mieux être des personnes
sont l es obj ecti fs pr i nci paux de
CABIRI A.Toute action naît d’une coll abora-
tion étroit e avec les personnes prosti tuées.

L’association est aujour d’hui stru cturée
autour de troi s pôles :
- L’action de santé communautaire sur le
terrain auprès des personnes prostituées
- L’Uni versit é Solidai re Citoyenne et
Multi culturelle
- Le département Recherche et les rela-
tions nationales et i nternational es.

L’épidémie VIH a rendu nécessaire  l e déve-
l oppement de réponses adaptées et innovan-
tes. Le modèle de santé communautaire au
sein duquel les personnes touchées devien-
nent actric es de la prévention et moteurs de
l ’accès aux soins favorise la responsabili-
sation de la communauté et l’e mpowerment
des femmes.
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Notre présence quotidienne dans la rue,
l ’accompagnement des femmes dans l eurs
démar ches de soi ns,  admin is tr ati ves,
social es et jurid iques nous situent au plus
près des besoins des personnes. Ces besoins
se définissent avec les personnes prosti-
tuées.

Depuis fin 2002, l ’association expérim ente
un projet qui s’inscri t dans la continuité de
l a l utte contre les exclusi ons : l’ Universi té
cit oyenne, sol idair e et mul ti cult ur el l e.
Neuf cours d’enseignements vari és permet-
tent l ’accès aux savoirs et l a réaffil iation
soci ale pour  tous et toutes ( pers onnes
prostituées ou non, étranger- e- s ou non,
etc).

L’association s’est aussi dotée d’un dépar-
tement Recherche en sciences humaines et
rel ations i nternational es, ains i que d’une
maison d’éditi on et un site I nternet. Elle a
développé un réseau de partenaires  trans-
nationaux en par tic ul ie r  en Eur ope de
l ’Ouest et de l ’Est ainsi que parm i  l es pays
d’Afrique fra ncophones. De plus,  en coor-
donnant une recherche Européenne sur l es
stratégies des femmes migrantes prosti-
tuées face à la violence, dans le cadre du
pr ogr amme DAPHNÉ,  l ’associ ati on est
devenue une structure repérée comme spé-
ciali ste à l’ échell e européenne.
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Femmes migrantes

Circuler libre ment et donc migrer est un
droit. Les personnes migrant es sont proté-
gées par des conventions international es : la
Conventi on de 1951,  l e P r otocol e de
Pal erme, la Déclara tion Universel le des
Dr oi ts Humai ns. L’associ ati on Cabi r i a
s’engage par son action de terrai n auprès
des femmes migrant es à faire  respecter
l eurs droi ts.

En 1999, lorsque l es femmes migrantes,
venues de l ’anci en bloc de l’Est  et d’Afri que
sub-sa harienne sont arri vées à Lyon, nous
l es avons accueilli es au sein d’une struc-
ture souple et donc capable de s’adapter à
l eurs besoins. En effet, l ’association a réagi
rapi dement en intégrant des médiatri ces
cul tur el l es à l’ équi pe de ter r ai n. Ces
médiatrice s sont essentielle s car ell es ont
des connaissances ling uisti ques et culturel-
l es, ainsi  que sur les conditi ons de vie et de
migrat ion des femmes. De ce fait, ell es per-
mettent que la préventi on et l’ accompagne-
ment sanitaire et social  soient adaptés à
l eurs besoins et préoccupations. De pl us,
elles sont part icul ièrement vi gil antes à ce
que les femmes étrangères soient respec-
tées au sein des inst itutions,  de la commu-
nauté et de l’as sociation. Cet axe de travai l
i nnovant s’est petit à petit imposé comme
une priorit é d’interventio n.
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Nous estimons que pour lutter contre l ’ex-
cl usi on des femmes migr antes et pour
qu’ell es obtiennent les droits élémentaires
qui sont les leurs, i l est nécessaire de déve-
l opper des moyens pour qu’el les aient quel-
ques bases de françai s, qu’el les sachent
l eurs droi ts et connaissent les l ois qui
régissent leur séjour et l eur activi té. Pour
que notre interventi on soit efficace à l eurs
côtés, nous leur proposons de partic iper
aux cours de l’ Universi té, outil  incontour-
nable d’accès au savoir.  Nous faisons par
ai lle urs un travai l de proxi mité quotidien
pour l es i nformer, l es tenir au fait des
actuali tés législa tives qui l es concernent.
Ceci étant, il  est dans un même temps i ndis-
pensable de les accompagner dans l eurs
démarches et dans les différentes inst itu-
tions afin de garantir qu’ell es soient res-
pectées en tant que personne et citoyenne.
Entre 2002 et 2004, l’ associati on a pris
l ’ini tiative d’une étude à grande échell e sur
l e trafic , la migrati on et l a prosti tution. La
question du trafic est l argement débattue en
Eur ope depui s l a fi n des années 90.
Néanmoins, le point de vue et l ’expéri ence
vécue par les femmes sont peu entendus et
documentés. C’est à cette lacune que Cabiria
et ses partenaires  européens ont tenté de
répondre dans une recherc he-acti on, qui
propose une contre-expert ise du trafi c :
Femmes et Migrations en Europe, stratégies
et empowerment, éditée au Dragon Lune en
2004.
Une r echer che compl émentair e sur  l es
stratégies des femmes migra ntes face au
VI H- si da, fi nancée par  Si daction,  ser a
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publ iée fin 2005.

A propos du VIH et des
Infections Sexuellement
Transmissibles
Une grande part ie des acteurs et actrice s du
secteur  associa ti f aler te l es pouvoi r s
publ i cs depuis  quel ques années sur  l a
si tuation inqui étante des femmes migrant es
dans l es prises en charge rel atives au VIH.
Malgré  l a déclarati on offici elle  de « grande
cause nationale» faite par le gouvernem ent,
nous n’avons rien vu veni r, ni  en terme
financi er, ni  dans l ’appli cation des recom-
mandations ! Selon les chif fres de l’I nstitut
de veil le sanitaire,  la prévale nce du VIH
chez l es personnes migrant es, notamment
d’origi ne d’Afrique Subsaharie nne est alar-
mante. Aujourd’hui, l e contexte poli tique de
l utte contre l’ imm igratio n et la prostitu-
tion entraîne chaque jour l es personnes
vers  l’i solement. 
De plus, les concepts de «fa cteurs de ris-
ques» et de «vulnéra bili té» sont obsolètes
et tell ement l oin des réal ités qu’il s enfer-
ment l es poli tiques de prévention et de soin
ainsi que leurs acteurs/actrices  dans des
pr atiques inopéra ntes et in adaptées. En
effet, si des poli tiques de santé publi que
étaient réellement basées sur l es constats
des personnes concernées, il  serai t alors
envisageable de mener des actions qui ont du
sens et une véri table efficacité pour elles.

Les «  ateli ers santé » sont l ’ébauche même
d’un travai l de concertation entre inst itu-
tions et personnes concernées via les asso-
ciations. 
I ls peuvent notamment amener à :
-changer les représentations culture lles  et
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communautaires face au VIH et autres IST
-fa ire émerger l es probl ématiques sanitai-
res indi viduel les et collec tives 
-ét ablir des ébauches de recommandations
en terme de préventi on et de soin
-enf in, créer une soli darit é forte et un
esprit combatif face à l a maladi e

Nous, associatifs , devons être les prem iers
à faire le re lais  entre les pouvoirs publi cs
et les personnes aux côtés desquelle s nous
nous battons. Ni  l e fait d’être migrant e, ni
celui d’être travai lleus e du sexe ne devrai t
être un frein aux prise s en charge !

Couverture social e, l a nouvelle donne…

Depuis 2002, de nombreu ses r éformes
affectent le système de couverture sociale
en France. Outre l es dispositions pri ses par
l e gouvernem ent concernant le suivi  per-
sonnalis é «  obligatoire » par un médecin
traita nt, l a plupart  des changements s’opè-
rent en direct ion des personnes migrantes.
Désor mai s,  l es débouté- e- s du dr oi t
d’asil e, l es i rréguli er-e-s sur le terri-
toir e sont ex lu - e- s de l a Couver tur e
Maladie Unive rsell e. A la place, on leur
propose une pri se en charge via  l’Ai de
Médicale Etat qui réduit  considérablement
l es possibil ités de pri se en charge et com-
pl ique lourdement les processus et les par-
cours de soins,  l oin d’être facile pour des
personnes en situation précaire comme l es
sans-papiers. 
De pl us, les dernière s dispositions légi sla-
tives prises en Juill et 2005 restreignent
encore  l’ accès à l’ AME en exigeant un
ensemble de pièces j ustif icatives parfois
impossibles  à se procurer.
Ces réform es s’accompagnent d’une res-
tricti on importante de l’ accès à l’Asi le pour
Etrangers Malades, droi t gagné diffici le-
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ment par l es malades et l es associations et
déjà en régression. Les personnes étrangè-
res malades résid ant en France se voient
refuser l ’asi le alors même qu’i l est certain
qu’ell es ne pourro nt recevoir des soins
appropriés dans leur pays une fois expul-
sées. 
Tout ce contexte entraîne des conséquences
dramatiques :
-pris e en charge tardive
-excl usion du système de soins
-préca rité et clandestini té
-rupture s dans l es processus thérapeuti que
-et  toujours plus  de stigmatisation…

La répression et la santé

Depuis la mise en place de la Loi de Sécuri té
Intérie ure du 18 Mars 2003 pénali sant l es
personnes prostituées de deux mois de pri-
son et 3750 euros d’amende pour racol age
passif,  les conditions de vie et d’exerci ce
des personnes prostituées sont de plus en
plus précaires et les mettent en danger au
ni veau de leur santé.
La l oi légiti me et renforce les viole nces
symboli ques, physiques, polic ières et ins-
titutionnel les exercées à leur encontre.  El le
renforce également leur ins écurit é en l es
obligeant à i nvestir des lie ux éloignés des
regards. De pl us, ell e les contrai nt à tra-
vai lle r davantage puisque toutes ont vu leur
cl ientèle se raréf ier,  et, par conséquent,
l eur revenu fortement dim inuer depuis la
mise en place de la loi. Et n’oubli ons pas que
l a vi olence est toujours  un facteur de ris-
que aggravant pour l es femmes vi s-à-vis
du VIH. De façon générale, la répress ion
empire l es conditions d’exercice de leur
activi té : elle rend plus  diff icil e la négocia-
tion et l ’utili sation du préservati f. Les
personnes se soucient aujourd’ hui avant
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tout de leur sécurit é. Contraintes à la clan-
destini té, elles sont avant tout i nquiètes de
l eur survie au quotidien, encore davantage
lorsqu’elles  sont migrantes.

La loi pour la Sécuri té I ntéri eure n’a fait
qu’aggraver l a vie des femmes migrantes.
Les étrangères, lorsqu’ell es sont verbali-
sées pour racolage, sont de surcroît  mena-
cées d’expulsio n, qu’elles  aient un titre de
séjour ou non. 
Aux di scr i mi nations génér al es qu’el l es
subi ssaient déjà, s’ajoutent le harcèlement
des policie rs et les procès pour racol age. En
effet, seules les femmes étrangères sont
i nculpées. À parti r du journal des répres-
sions que nous tenons depuis l e printemps
2003, nous dénombrons à ce jour 5 arres-
tations de prosti tuées- e- s de nationali té
français e pour des centaines d’arres tations
de migrant es. La loi ne s’appl ique évidem-
ment pas de la même manière pour toutes et
il  devient li mpide que cette loi raci ste
s’inscri t comme un moyen de lutte contre
l ’imm igrati on, alors qu’il  faut rappeler
quà l ’ori gine, elle était censée permettre de
l utter contre le trafic . Aujourd’hui,  ce sont
bien les femmes et seulement ell es qui sont
l es cibles  de cette loi  et toujours ell es qui
sont enfermées et expulsées comme de dan-
gereuses crim inell es.
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ATELIER
SANTÉ

Objectifs
former sur l es questions de santé et de prévention
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Un espace/temps propice
à la réflexion où s’élabo-
rent les moyens adéquats
d’adapter l’indispensable
réduction des risques à
l’insupportable répression. 



Pr endr e en compte l a conj ugai son des
préoccupations des personnes en terme de
santé de préventi on et de réduction des ris-
ques de la sphère publi que et privé e

I nfor mer  sur  l ’actual it é l égis l ati ve,  y
compris  le droit  d’asile

Écouter et prendre en compte les inform a-
tions et préoccupations qui émanent des
personnes de la communauté

Mobil iser l es ressources de l a communauté

Proposer un lieu basé sur le non-jugement
et   l’abs ence de discrim ination pour éloi-
gner les craint es des personnes

Favoriser l ’int eractivit é et la convivi alit é

Permettre aux personnes d’être part icu-
l ièrement réceptives aux différences cul-
turelle s et au contexte socio poli tique

Mettre en place un cadre sécurisa nt et exi-
geant pour que les personnes se sentent en
confiance

Favoriser l’ util isation de méthodes parti-
cipatives pour que chacune puis se s’expri-
mer, être en i nteraction et s’approprier de
nouvelles  données

Fai re évoluer l es modalit és du dispositi f
d’Atelier Santé en fonction des remarques et
de l’é valuation qu’en font l es part ici pantes
Proposer un cadre d’interventi on souple
qui  s’adapte aux attentes, demandes et
besoins des part ici pantes

Valorise r les connaissances et les compé-
tences des part ici pantes

13



Mettre en pl ace une démarche qui perm ette
aux partici pantes d’aboutir à un position-
nement personnel

Favoriser l’i nstauration d’une dynamique
productric e de stratégies indivi duell es et
collec tives

Contenus et méthodes
Au sein de ces ateliers , l es personnes ont pu
échanger autour de sujets divers comme :
* l es probl èmes gynécologiques
* l es stratégies pour uti lis er/négocier  le
préservati f dans le cadre de leur activit é et
avec leurs partenaires  (m aris, copains,
amants)
*  l es pr éoccupati ons l i ées à leur  vi e
sexuelle , aux différentes sexual ités prati-
quées ou pas
* l es pratiques d’assèchement vaginal
* les viol ences qu’elles  subissent au travai l
et/ou dans leur vie conjugal e
* l eurs représent ations et connaissances
sur les différentes épidémies et inf ections
* l eur santé en général
* l eurs sentiments, leurs doutes, l eurs
i nquiétudes
* l eurs diagnostics des effets des nouvell es
l ois

El les ont aussi eu l’occasion au cours de ces
ateli ers d’apprendre ou d’approfondir l eurs
connaissances concernant :
* Les différents moyens de contraception
(comment choisir la meilleure  en fonction
de soi, de son rythme de vi e, de son âge, ses
croyances...)
* Les façons possibl es de se protéger des IST
et des autres maladies
* Le corps des femmes, anatomie et physio-
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l ogie 
* Les facteurs qui aggravent les ri sques de
transm i ssion des IST
* Les partenaire s santé : les structures
médicales,  social es et/ou associati ves qui
peuvent les accueill ir, l es accompagner, les
soigner

Pour se faire, les interve nantes ont proposé
différentes méthodes :
* Ateliers partic ipati fs, à parti r de bro-
chures, d’outil s de prévention et de contra-
ception
* Temps convivia ux (goûters, temps d’ac-
cueil)
* Échanges de savoirs et de compétences
* Débats à partir de supports (i nterven-
tions,  fil ms, documents)
* Temps d’inform ation et de recherche
documentaire
* Temps d’échanges inf ormels
* I nterventions de spéciali stes et de per-
sonnes ressources  

Public concerné

Les associations de santé communautaire
avec les personnes prostituées et les asso-
ciations générali stes intervenant sur l es
questions de santé auprès des personnes
prostituées.

Proposition d’échanges et par-
tage de savoir
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Le diagnostic effectué tant auprès des asso-
ciations de santé communautaire que dans
l eur réseau respectif et auprès des parte-
nai res impliq ués dans l e tissu socio sani-
taire montre qu’ il exi ste encore des besoins
d’inform ation.

Nous nous appuyons aussi  sur notre savoir-
faire en terme de conseil et soutien aux
autres projet s au pl an national,  de notre
formation des intervenants en santé com-
munautaire, de nos diagnostics et études de
faisabi lit é élaborés pour des proje ts de
prévention auprès des personnes prosti-
tuées, ainsi  que de nos coll aborations i nter-
national es.

Ple inement conscient du peu de fi abil ité des
méthodes « cl efs en main » et autres re cet-
tes magiques, l’ échange nous semble être un
préalable  indispensable à toute mise en
oeuvre.

Nous pouvons porter notre savoir faire
auprès d’associations interve nant auprès de
femmes prosti tuées migra ntes et aider au
démarrag e des ateliers.

L’édition d’un guide de bonnes prati ques
destiné aux associati ons ainsi que sa mi se en
l igne sur notre site peut servi r non pas de
modèle à reprodui re mais de module sus-
ceptibl e d’en produi re d’autres.

Dans un second temps, l e déplacement d’in-
tervenantes de Cabiri a afin de formali ser
notre collabora tion par la mi se en oeuvre
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concrète de ces ateliers permett ra de pren-
dre en compte les spécifici tés locales, même
si  ces der nièr es s’ i nscr i vent dans un
contexte national  i dentique (répressi on et
chasse des migra ntes) et ainsi  d’optim i ser
l e potentiel des dits ateli ers et les bénéfices
qui pourront  en être retirés par les per-
sonnes prostituées.

Conclusion

Notr e acti on démontr e quoti diennement
l ’importanc e de la prévention de proxi mi té
basée sur la relat ion,  la confiance et l’ em-
powerment. Les résult ats de notre derni ère
étude* montrent - à  l’ inverse de la popula-
tion générale françai se par exemple – un
accès massif et volontaire au dépistage des
femmes migrantes fréquentant l ’associa-
tion. De l a même façon, on observe un
ni veau de couverture sociale très important
ain si qu’une forte  ré gular ité de suiv is
gynécologiques et suivis santé. 
Nous avons à coeur que les personnes pros-
tituées demeurent d’incontournables  agents
de prévention. Après avoir enfermé leur
parole durant des années dans le silenc e, le
fait de les chasser en menaçant cette fois de
l es enfermer totalement, est, en terme de
prévention,  pour le moins contre-produc-
tif. Etre accusé de tous l es maux fini par
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l’Intérieur ne doivent pas s’op-
poser à la politique de préven-
tion.

Le Conseil  national  du si da



faire mal, et quand en définit ive la loi  s’en
mêle, la mésestime rentre dans l a tête et
s’imprim e dans le corps.  
I l nous a donc paru nécessaire d’offri r aux
per sonnes pr ostit uées un espace/temps
suppl émentaire , loin de l’urg ence et de la
cr ai nte, où elle s peuvent déposer plu s
sereinement leurs paroles et leurs ques-
tionnements et où nous pouvons tenter plus
l onguement de restaurer la connaissance,
l ’estim e et l e souci de soi. Un espace/temps
également propice à la réflexi on où peuvent
s’élaborer les moyens adéquats d’adapter
l’ in dispensabl e r éduction des r is ques à
l ’insuppo rtable  répressi on. 
Cet ateli er santé nous semble être un outil
pertinent pour informer, écouter et mobi-
l iser les ressourc es. Il nous paraît  être un
cadre propi ce à l a pri se en compte conju-
guée des sphères publique s et privées , un
l ieu où l 'absence de jugement, l' i nteracti-
vi té et la conviviali té perm ettent d'être
par ti cul i èr ement r éceptif s au contexte
soci o- pol iti que en vue d’une meil leur e
prévention.

Pour CABIRI A
Corinne Monnet
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N’oublions pas que la vio-
lence est toujours un facteur
de risque aggravant pour les
femmes vis-à-vis du VIH.
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